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BILAN DES ENTITES GEOGRAPHIQUES 

Lundi 14 novembre 9h30 – 12h30 Plénière 
 
Animateurs : Jacques Fretey (Centre d’étude et de conservation des tortues 
marines, Chélonée) 
 
Présentation générale 
 

Lors du colloque 2018, quasiment tous les territoires français avaient pu présenter leur 
entité géographique, ainsi que leurs avancées dans la connaissance des espèces, des 
habitats, et énoncer les besoins en termes de conservation depuis le colloque antérieur 
datant de 2015. 
 
L’objectif de cette session 2022 est inchangé : les acteurs de chaque entité 
géographique (île/atoll, archipel, département, collectivité ultramarine entière, région 
océanique) devront en trop peu de temps citer l’essentiel de leurs actions mises en 
œuvre depuis 4 ans.  
 
Que ce soit pour les Départements français d’Amérique ou pour le sud-ouest de l’Océan 
Indien, une approche régionale est fortement engagée au travers des Plans Nationaux 
d’Action. De plus, les actions de conservation doivent veiller à appliquer ou à entrer en 
cohérence avec les dispositions des politiques et accords régionaux, dans la Grande 
Caraïbe, au sein de la Convention Interaméricaine, la Convention de Carthagène, un 
accord régional sur D. coriacea ou ORGP. Pour les entités du Pacifique Sud, le cadre 
est celui du PROE et du Plan d'Action pour Caretta caretta de la CMS. Chaque territoire 
doit évoquer comment il s’implique dans ces traités et accords, ce qui n’a jamais été 
indiqué précédemment. Ces aspects seront également abordés durant l’atelier Plans 
d’action. 
 
 
Attendus 
 
La session est de mettre à jour les informations sur les actions menées dans chaque 
entité géographique depuis 2018. Les diaporamas de présentation des bilans seront 
partagés avec tous les membres du GTMF après le 4°colloque. 
 
Le deuxième attendu est d’évaluer les progrès accomplis par rapport aux 
recommandations émises par J. Fretey et M. Bigan à l’issue de la session au 3° 
colloque du GTMF. Il avait été recommandé lors du colloque 2018 de mieux 
mutualiser les données, en particulier pour la photo-identification. Y a-t-il du mieux 
dans ce domaine ? Quelles solutions ont été apportées pour réduire les captures 
accidentelles en mer, les massacres de femelles et braconnage des œufs à terre ? 
La France a fait adopter une résolution Ramsar sur les habitats des tortues marines. 
Chaque présentation devra annoncer l’avancée ou pas dans le classement d’un ou 
plusieurs sites sur leur territoire, selon les recommandations faites dans le document 
« Sites Ramsar et tortues marines : Un état des lieux » publié par le ministère en 
2021. 
 


